
CHAPITRE 79

Loi modifiant la charte de "La Mutuelle
Ecclésiastique d'Ottawa"

[Sanctionnée le 15 mars 1944]

ATTENDU que "La Mutuelle Ecclé-
siastique d'Ottawa", corporation

légalement constituée, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 6 George V, chapitre 100;

Qu'elle désire changer son nom corpora-
tif et obtenir de plus amples pouvoirs;

Qu'il est juste et qu'il convient d'accor-
der à ladite corporation les droits et pou-
voirs dont jouissent les autres corporations
de même nature; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . "La Mutuelle Ecclésiastique d'Ot-
tawa" constituée en corporation par la loi
6 George V, chapitre 100, sous le nom de
"Association d'assurance mutuelle des
paroisses et des maisons d'éducation et de
charité de la vallée de l'Ottawa", lequel
nom fut changé en celui de "La Mutuelle
Ecclésiastique d'Ottawa", en vertu d'un
ordre-en-conseil portant le N° 2846 et
approuvé par le lieutenant-gouverneur
le 10 octobre 1935, est continuée sous le
nom de "L'Assurance Mutuelle des Fa-
briques d'Ottawa".

2 . Ce changement de nom n'apporte
aucune modification aux droits ou obliga-
tions de la compagnie; et les procédures
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qui auraient pu être commencées ou con-
tinuées par ou contre la compagnie, sous
son ancien nom, peuvent l'être par ou
contre elle sous son nom nouveau.

3 . Les dispositions de la loi 6 George V,
chapitre 100 sont abrogées et remplacées
par les suivantes.

4 . Le siège social de la corporation est
en la cité de Hull.

5 . Seuls les assurés sont membres de la
corporation.

6. Aux assemblées générales de la cor-
poration, les membres sont représentés de
la manière indiquée par les règlements de la
corporation. A ces assemblées, chaque
membre n'a droit qu'à un vote.

7 . Ladite corporation aura le pouvoir
de faire les règles et règlements qu'elle
croira nécessaires au fonctionnement et à
la bonne administration d'icelle, et de
temps à autre de les abroger, altérer ou
modifier, pourvu que lesdits règles et
règlements ne soient pas contraires aux lois,
coutumes et usages en vigueur en cette
province.

8. Il est loisible à la corporation d'exer-
cer ses pouvoirs dans la Province de Qué-
bec; elle a et aura la capacité d'acquérir,
de posséder et d'exercer, hors du territoire
de la Province de Québec, les droits et
pouvoirs que lui reconnaissent et confèrent
les lois en vigueur dans toute autre pro-
vince ou dans tout pays étranger.

9 . La corporation a le pouvoir de réa-
liser des opérations d'assurances et de ré-
assurances relatives aux biens des corpo-
rations religieuses ou de corporations for-
mées pour posséder ou administrer les
biens de congrégations religieuses et à la
responsabilité civile de telles corporations.

Sans restreindre la portée des pouvoirs
ci-dessus énoncés, la corporation a plus
spécifiquement le pouvoir d'assurer et de
ré-assurer contre les pertes ou dommages
causés par le feu, la foudre et tous autres
risques auxquels ils peuvent être exposés:
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a) Les évêchés, églises, chapelles, sacris-
ties, presbytères, séminaires, collèges, cou-
vents, hospices, maisons d'éducation, insti-
tutions de charité, asiles, maisons d'hospi-
talisation, leurs dépendances, et générale-
ment tous édifices appartenant aux corpo-
rations susmentionnées ou occupés par
elles et leurs dépendances;

b) Les effets mobiliers, meubles meu-
blants et biens meubles desdites corpora-
tions.

1 0 . La corporation peut créer et accu-
muler un fonds de prévoyance général ou
d'autres fonds jugés utiles pour le bénéfice
de ses membres.

1 1 . Les sinistres, les sommes destinées
au fonds de prévoyance général ou à d'au-
tres fonds et les frais d'administration se-
ront répartis et prélevés, chaque année,
parmi les membres de la corporation, au
moyen d'une ou plusieurs cotisations ba-
sées sur le montant de l'assurance et sur la
nature des risques. Toutefois, le bureau de
direction pourra imposer et prélever par
anticipation, en prévision des pertes futu-
res, sauf rajustement subséquent, s'il y a
lieu, toute cotisation jugée convenable.

1 2 . Les affaires de la corporation se-
ront gérées par un bureau de direction
composé de sept personnes au moins et de
quinze au plus, élues pour quatre ans par
l'assemblée générale. Ce conseil peut en
outre s'adjoindre un secrétaire qui sera
ex officio membre du bureau de direction,
même s'il ne fait pas partie de la corpora-
tion.

1 3 . En toute poursuite en recouvre-
ment de cotisations, le certificat du secré-
taire de la corporation fait preuve que la
réclamation est due et que toutes les for-
malités ont été observées.

1 4 . Les directeurs peuvent emprunter
les sommes de deniers que les circonstan-
ces rendent nécessaires, soit pour le paie-
ment de sinistres ou de frais d'administra-
tion. L'intérêt payable sur ces emprunts
ainsi que le capital, s'il n'y est pas autre-
ment pourvu, peuvent être compris dans la
cotisation annuelle.
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1 5 . Les articles suivants de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 299), ne s'appli-
quent pas à cette corporation:

Les articles 178, 179, 181, 183, 184, 185,
186, 189, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 196,
197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 204, 205,
206, 207, 208, 209 et 210.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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